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Mandat du Rapporteur Spécial sur les droits à l’eau potable et l’assainissement
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Rapport à la 75e session de l'Assemblée générale des Nations Unies en 2020
Le rapport thématique du Rapporteur Spécial à l’Assemblée Générale, qui sera présenté en octobre 2020, se concentrera sur la privatisation et les droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement. À titre d'orientation générale, le tableau suivant résume la portée du rapport et précise les situations qui y seront, ou qui n’y seront pas, incluses : 
	La portée du rapport comprend :
	La portée du rapport ne comprend pas :

	· Acteurs du secteur privé (organismes à but lucratif)
	· Organisations sans but lucratif qui s’engagent à fournir des services
· Fournisseurs informels de services 
· Fournisseurs communautaires de services  
· Entreprises publiques

	· Entreprises dans lesquelles le Gouvernement détient des capitaux et des actions, mais où une grande proportion des actions sont détenues par des investisseurs privés
	· Entreprises publiques : par exemple, toute entité dans laquelle le Gouvernement détient la quasi-totalité du capital ou des actions, avec droit de vote

	· La participation du secteur privé avec un accent particulier sur la fourniture de services
	· La participation du secteur privé dans d’activités subsidiaires sur l’ensemble du cycle de l’eau et de l’assainissement, notamment par la fourniture de matériaux et d’équipements, l’élaboration de plans techniques et la construction d’infrastructures

	· Les impacts de la remunicipalisation et les risques liés à la participation du secteur privé

	· Une analyse comparative des risques et des avantages de la fourniture de services d’eau et d’assainissement par les entités publiques et privées

	· Services d’eau ET services d’assainissement
	

	· Evaluation des niveaux de risques et des explications des risques que comporte la participation du secteur privé lorsque les organisations à but lucratif sont fortement impliquées dans la prestation de services
	· Si les droits de l'homme dictent un type particulier de modèle ou de prestation de services





Questionnaire – Acteurs non-étatiques
Le Rapporteur Spécial serait reconnaissant pour toute réponse aux questions suivantes : 
1. Veuillez décrire brièvement le rôle et les responsabilités de votre organisation dans le secteur de l’eau et de l’assainissement, notamment en ce qui concerne l’évaluation ou la promotion de fourniture privée. 
Situation Actuelle et Tendances
2. Selon vous, quel rôle le secteur privé a-t-il joué dans l'approvisionnement en eau et en assainissement dans les pays où votre organisation travaille (ou au niveau mondial) ? Comment ce rôle a-t-il évolué au cours des dernières décennies ? Veuillez donner des exemples.
3. Pourquoi les pouvoirs publics autorisent-ils, ou même encouragent-ils, la privatisation des services d'eau et d'assainissement ? Quelles seraient les alternatives pour les pouvoirs publics ? 
4. À votre avis, les institutions financières internationales (IFI) ont-elles récemment encouragé la privatisation ? Pouvez-vous donner des exemples concrets ?
5. En cas de crise économique, la promotion de la privatisation a-t-elle augmenté ?
Fourniture Privée
6. D'après votre expérience, si le secteur privé est impliqué dans la fourniture de services d'eau et d'assainissement, quel processus a été entrepris avant la décision d'adopter ce modèle de fourniture ? Quels types de préoccupations ont été pris en compte dans de telles décisions ?
7. Comment les autorités publiques pourraient-elles utiliser les caractéristiques des fournisseurs privés pour favoriser la réalisation des droits humains à l'eau et à l'assainissement (DHaEA) ? La fourniture privée est-elle positive pour la réalisation progressive des droits de l'homme à l'eau et à l'assainissement ? Si oui, dans quelles circonstances ?
8. Comment les instruments et les mécanismes en place ont-ils permis aux utilisateurs (et aux non-utilisateurs) de porter plainte et d'obtenir réparation auprès de fournisseurs privés ?
9. Les fournisseurs privés prônent-ils une réglementation plus stricte ? Si oui, pourquoi ? 
10. Quelles ont été les relations entre les fournisseurs privés et les pouvoirs publics au niveau local ? Quelles sont les préoccupations potentielles des pouvoirs publics et des utilisateurs vis-à-vis des prestataires privés ? 
11. Comment les prestataires privés ont-ils contribué ou nui à la réalisation des DHaEA? Veuillez donner des exemples.
12. Quelle est la qualité des informations disponibles sur la fourniture de services ? Permet-elle une responsabilisation adéquate des prestataires privés et des autorités publiques ? 
13. Qui surveille la performance des fournisseurs privés en ce qui concerne le contenu normatif des DHaEA et comment ? Qui intervient lorsqu'il y a des risques de violations de ces droits et comment cela se fait-il ? Qui impose des sanctions en cas de violation ?
14. Quels sont les principaux défis auxquels sont confrontées les autorités publiques en matière de disponibilité, d'accessibilité, de qualité et d'abordabilité lorsque des acteurs privés fournissent des services d'eau et d'assainissement ?  Veuillez donner des exemples.
15. Connaissez-vous des cas de corruption impliquant des fournisseurs privés de services d'eau et d'assainissement ? Veuillez donner des détails.
16. Le secteur privé a-t-il fait preuve d'une plus grande capacité de mobilisation de fonds que le secteur public ? Pourriez-vous donner des exemples concrets ?
17. Selon vous, y a-t-il un déséquilibre de pouvoir dans un partenariat public-privé ? Pourriez-vous donner des exemples concrets des conséquences de cette relation ?
18. Quand il y a une participation privée dans le secteur de l'eau et de l'assainissement, dans quelle mesure l'acteur privé apporte-t-il ses propres ressources financières à ce service ?
Remunicipalisation
19. Avez-vous étudié un cas de remunicipalisation ? Pourquoi et comment cela s'est produit ? Quels types de difficultés l'autorité publique a-t-elle rencontrées pour remplacer le privé par un nouveau fournisseur municipal ? Veuillez préciser les détails sur ces processus.
image1.png
N NATIONS UNIES
Q )) DROITS DE 'HOMME
4/ PROCEDURES SPECIALES
RAPPORTEURS SPECIAUX, EXPERTS INDEPENDANTS & GROUPES DE TRAVAIL




